année
politique
suisse

DOKUMENTATION - ANALYSE - DIFFUSION

Ausgew hlte Beitr ge zur
Schweizer Politik

Prozess Mise en oeuvre de la Politique foresti re 2020. Conditions de
d frichement facilit es (Mo. 18.3715)

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut fur Politikwissenschaft
Universitat Bern

Fabrikstrasse 8

CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beitr ge von

Ziehli, Karel

Bevorzugte Zitierweise

Ziehli, Karel 2025. Ausgewdhlte Beitréige zur Schweizer Politik: Mise en oeuvre de la
Politique forestiére 2020. Conditions de défrichement facilitées (Mo. 18.3715), 2017 -
2022. Bern: Année Politique Suisse, Institut fur Politikwissenschaft, Universitat Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 05.07.2025.

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK


http://www.anneepolitique.swiss

Inhaltsverzeichnis

Allgemeine Chronik
Wirtschaft
Landwirtschaft
Forstwirtschaft

_ A A

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abk rzungsverzeichnis

BAFU Bundesamt fur Umwelt

UREK-NR Kommission fur Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates

UREK-SR Kommission fur Umwelt, Raumplanung und Energie des Standerates
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Malgré la proposition de la majorité de la CEATE-CN (12 voix contre 8 et 3 abstentions)
de rejeter I'initiative parlementaire déposée par le député bernois Erich von Siebenthal
(udc, BE), le Conseil national a finalement décidé de suivre la minorité qui demandait
de soutenir cette initiative visant a mettre en place des conditions de d frichement
facilit es dans le cadre de la politique forestiére 2020. Ainsi, le dépositaire du texte
veut faciliter le défrichement des foréts a des fins d'installation des exploitations de
bois en forét. Il justifie cette demande par I'aggravation de la situation économique des
personnes travaillant dans ce secteur - le prix au meétre carré en forét étant
considérablement plus bas que celui en zone artisanale - ainsi que par une diminution
de la pollution qui pourrait en résulter, et argumente finalement que cela pourrait
libérer du terrain en zone artisanale. La majorité de la Commission doute, quant a elle,
de I'efficacité de cette mesure pour améliorer la situation de ce secteur économique et
reléve, de plus, par la voix de son rapporteur francophone Benoit Genecand (plr, GE)
que 85% de la population suisse - d'apres le Monitoring socioculturel des foréts délivré
par la Confédération en 2012 - se montre opposée a un assouplissement du
défrichement en forét. La population est, en effet, attachée a cette derniere en tant
que lieu de détente. La construction de scieries ou de fabriques en bordures des foréts
n'est donc que peu compatible avec I'opinion majoritaire qui semble émerger de la
population. De plus, les rapporteurs rappellent que, sous certaines conditions strictes,
il est possible de défricher la forét pour y implanter des scieries. Finalement, le
rapporteur germanophone de la commission, Karl Vogler (pcs, OW), tient a souligner
que cette initiative parlementaire va & l'encontre d'un principe fondamental de
I'aménagement du territoire, & savoir la séparation entre zones constructibles et non-
constructibles, d'autant plus que l'initiative ne parle pas uniquement de scieries mais
d'investissements de l'industrie du bois, laissant la porte ouverte aux différents
exploitants de ce secteur.

Malgré tout, l'initiative parlementaire est soutenue par 102 députés contre 79 (5
abstentions). L'objet passe donc aux mains de la commission compétente du conseil
des Etats. '

La commission propose de rejeter I'initiative parlementaire 16.471 von Siebenthal au
profit de sa motion. Cette derniére vise un changement dans I'ordonnance sur les
foréts afin de permettre aux scieries ainsi qu'aux propriétaires forestiers d'installer des
dépdts en forét pour le bois rond. Considérant que l'initiative allait trop loin, la
commission préfére explorer cette piste afin d'aider I'industrie du bois. Cette solution,
soutenue par le Conseil fédéral, est acceptée tacitement par les sénateurs et
sénatrices. ?

Sur proposition de la CEATE-CE, les s nateurs et s natrices d cident de ne pas donner
suite  Il'initiative parlementaire von Siebenthal, au profit de la motion 18.3715
formulée par la commission en charge. Les explications fournies par le rapporteur de
cette derniére, Werner Luginbihl (pbd, BE), semblent avoir été suffisamment
convaincantes. Tout en partageant les problémes soulevés par I'initiative parlementaire
sur la situation des acteurs économiques actifs dans I'industrie du bois, la commission
estime que celle-ci va trop loin dans sa proposition d'assouplissement de I'interdiction
du défrichement. Sa motion vise donc une modification de I'ordonnance afin de
permettre aux propriétaires forestiers ainsi qu'aux scieries de réaliser des dépots de
bois rond en forét. Doris Leuthard rappelait, avant le vote, que le Conseil fédéral
soutenait un changement dans I'ordonnance et non dans la loi. ®
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Le d put socialiste Eric Nussbaumer (ps, BL) demande sa chambre de renvoyer la
motion sur le stockage du bois rond en commission. En effet, malgré le soutien
unanime de cette derniére, Eric Nussbaumer note qu'un nouvel élément participant au
débat a fait son apparition entre temps. Lors de sa prise de position, la CEATE-CN
n'avait pas encore d'informations, fournies depuis par différentes études et révélées
par les médias, concernant |'utilisation importante d'insecticides pour le stockage du
bois rond. En effet, afin de se prémunir du scolyte - un petit insecte de la famille des
coléopteres -, les propriétaires forestiers pulvérisent des pesticides sur le bois stocké
dans les foréts en attente d'étre travaillé. L'année 2018 ayant été marquée par une
sécheresse dévastatrice pour les foréts et la tempéte Burglind ayant causé la chute
d'innombrables arbres, les scieries sont débordées. Les quantités de bois en attente
sont donc particulierement grandes, d'ou une utilisation plus grande de pesticides -
pesticides dont l'autorisation d'utilisation en forét est exceptionnellement accordée
pour ce genre de cas. Selon une estimation calculée par I'association des Médecins en
faveur de I'environnement (MfE), quelques 700 kilogrammes d'un insecticide réputé
étre tres toxique, irritant et pouvant endommager les organes des étres humains ont
ainsi été répandus dans les foréts suisses pour la seule année 2018. Une solution a ce
probléme serait de s'occuper du bois coupé dans des endroits centralisés; une solution
qui codterait cependant cher sur un marché soumis a une forte pression. Une autre
possibilité reste simplement d'amener le plus rapidement possible le bois coupé en
scierie; une pratique éprouvée dans le canton de Glaris et qui ne nécessite pas
d'insecticides.

Le député Nussbaumer, également membre de la commission en question, considere
que cet aspect joue donc un rble dans le débat sur la facilitation du stockage du bois
rond en forét. Une majorité hétéroclite composée des partis de gauche ainsi que d'une
majorité du PLR, du PBD et des verts libéraux est du méme avis et décide de soutenir la
motion d'ordre déposée par le socialiste (96 contre 88 et 4 abstentions). *

La chambre du peuple a suivi les recommandations de la CEATE-CN et a accept la
motion déposée par sa commission sceur. Ce texte avait été préalablement renvoyé en
commission par le Conseil national pour un examen approfondi aprés que des
précisions sur l'utilisation des pesticides en cas de stockage en forét du bois rond
avaient été apportées. La majorité de la commission (13 voix contre 11) a estimé que
I'utilisation de ces produits phytosanitaires se justifiait dans certains cas (aprés des
tempétes causant la chute de nombreux arbres par exemple), le cadre étant
suffisamment strict pour éviter des dommages a la nature, comme expliqué par le
rapporteur de la majorité Pierre-André Page (udc, FR). De plus, la majorité de la
commission a estimé que la création de cette base Iégale permettait d'aider I'économie
forestiére qui connait une période difficile. Reconnaissant ce dernier point, la minorité
de la commission avait posé comme condition de |'acceptation de la motion une
interdiction de I'utilisation de pesticides pour la conservation du bois en forét. Cette
proposition refusée par la commission, la minorité a donc décidé de proposer aux
membres du Conseil national de rejeter cette motion, en sachant que I'OFEV se penche
actuellement sur les pratiques cantonales en la matiére et a prévu de délivrer un
rapport de bonnes pratiques a I'été 2020, comme précisé par Mathias Reynard (ps, VS).

Selon le Conseil fédéral, il est difficile de savoir si les produits phytosanitaires seront
utilisés plus fréquemment. Simonetta Sommaruga a toutefois fait remarquer qu'il n'y a
aucun intérét a stocker en forét durant une longue période le bois abattu, celui-ci
perdant en qualité. Elle s'est également dit préte a rester attentive a cet aspect. La
chambre du peuple a donc décidé de suivre la majorité de la commission, par 126 voix
contre 58 et 3 abstentions. ®

Suivant I'avis du Conseil f d ral, les chambres ont class la motion, I'exécutif ayant
modifié I'ordonnance en question afin de mettre le texte en ceuvre. Le dépdt de bois
rond en forét est ainsi rendu possible dans certains cas. °
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